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l'Édito
Décidément, le président de la République aura tout tenté 
pour imposer la retraite à 64 ans. Après les subterfuges 
parlementaires, voici le temps de la répression policière. 
Depuis le 49.3, c’est une avalanche de violences qui s’est 
abattue sur les mobilisations : syndicalistes matraqués, 
traînés devant les tribunaux, jeunes gardés à vue pour 
aucune raison, violence intolérable de la Brav-M (ce 
relent des voltigeurs de Pasqua, responsables de la 
mort de Malik Oussekine en 1986). On a vu des élus du 
peuple molestés, interdits de manifestation, des jour-
nalistes empêchés de faire leur travail ! Comment Em-
manuel Macron et ses ministres peuvent-ils encore se 
réclamer d’un État de droit ? Comment se nomme 
une société où la police peut sortir en toute impu-
nité du cadre légal ? Vers quel régime le ministre 
de l’Intérieur Gérald Darmanin veut-il faire sombrer 
le pays ?
Plutôt que de prendre en compte la profonde 
colère qui traverse le pays, le gouvernement 
invente un soi-disant péril démocratique venu 
d’une fantasmagorique coalition d’anar-
chistes, d’ultragauche et des partis de la 
Nupes. Comment, comme l’a fait Emmanuel 
Macron, oser comparer les millions de ma-
nifestants qui clament calmement leur refus 
de sa contre-réforme des retraites avec les 

hordes trumpistes ou les fachos de Bolsonaro ? Pourquoi tester 
aujourd’hui la stratégie du chaos pour imposer une loi scélérate ? 
A moins de vouloir préparer le terrain à des mesures autoritaires 
violant délibérément la République. 
Cette façon de brouiller tous les repères politiques fait le jeu de 
l’extrême droite qui n’en demandait pas tant. Il paraît qu’en privé 
Macron s’inquiète de l’arrivée de l’extrême droite au pouvoir, mais 
dans les faits que prépare-t-il d’autre ?
Aujourd’hui la majorité de nos concitoyens refusent les choix du 
pouvoir au service unique du capital. Dans ce moment exceptionnel 
de politisation, la question de l’alternative politique doit être posée. 
Pas un changement cosmétique où la communication mensongère 
tient lieu de mutation, pas une alternance où une force se préten-
dant de gauche se met au service de la minorité des possédants. 
Mais une réelle alternative sociale, démocratique, écologiste qu’il 
s’agit d’inventer avec tous ceux qui y aspirent. Cela implique de 
sortir de la monarchie institutionnelle et de la servitude dans l’en-
treprise. Elle ne doit pas seulement porter sur un « nouveau partage 
des richesses » mais doit permettre aux travailleurs de décider de 
la nature des richesses à produire, des conditions de production 
en fonction de leur bien-être et des nécessités environnementales
Un tel projet appelle l’animation d’un intense débat politique sur la 
nature du système qui provoque tant d’injustice et de malheurs et 
sur les moyens de le dépasser. La campagne pour obtenir un Réfé-
rendum d’Initiative Partagée ne pourrait-elle pas en constituer un 
moment crucial ?
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Congrès du PCF à Marseille 
Du vendredi 7 au lundi 10 avril – en direct sur http://66.pcf.fr/117451. 
Assemblée générale du Soudaqui (monnaie locale complémentaire des Pyrénées-Orientales 
Samedi 15 avril (heure à préciser) – Prades.  
Hommage à Francine Sabaté 
Vendredi 21 avril à 16h – Hall de la préfecture à Perpignan. 
Assemblée générale des Amis du TC 
Samedi 22 avril à 10h30 – 44, avenue de Prades à Perpignan.
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Le Congrès de la CGT

Du 27 au 31 mars 2023, s’est tenu le 53  ème congrès confédéral de la CGT, à Clermont-Ferrand.  
Il marquera son histoire.

Moment fort  
de la démocratie sociale

Ceux qui ont participé à l’organisation 
d’un congrès incrusté dans un mou-
vement inédit contre la réforme des 
retraites étaient inquiets. La CGT al-

lait-elle surmonter ses divisions ? Ce congrès 
de près de 1 000 délégués fut marqué par 
la présence de près de 80 % de nouveaux 
congressistes, ce qui témoigne de la capacité 
de renouvellement de l’organisation. Ce fut en 
même temps le constat d’un tassement tant 
des effectifs que de la féminisation et du rajeu-
nissement voulu par la CGT, dans un contexte 
où elle avait perdu sa place de 1ère organi-
sation syndicale. Si le rapport d’activité de la 
direction sortante a été mis en minorité, c’est 
qu’il y avait un malaise qui a obligé à ouvrir en 

grand un intense débat. 

Une sortie par le haut
Alors que certains croyaient à une inéluctable 
scission, le congrès a rebondi grâce au travail 
de ses militant.e.s qui ont produit un docu-
ment d’orientation voté à plus de 72 % par 
le congrès. Rien n’a été laissé de côté. Reste 
la mise en musique, sachant qu’il lui faudra, 
comme l’a si bien exprimé Sophie Binet, nou-
velle secrétaire de la CGT, renforcer la grande 
organisation syndicale dont le monde du tra-
vail a besoin, dans l’écoute et le respect de sa 
diversité.

Yvon Huet, journaliste au quotidien du 
congrès de la CGT

Congrès difficile mais issue positive !
C’était ma première participation à un congrès confédéral de la CGT. Je m’en souviendrai.

J’avais déjà vécu deux congrès 
fédéraux et les congrès de 
mon Union syndicale na-
tionale et de l’UD66 et j’ai 

été désignée déléguée avec la 
double validation de l’UD CGT66 
et de ma fédération, l’Union fé-
dérale des syndicats de l’État. 
En tant que déléguée, j’avais tra-
vaillé sur les documents soumis 
au vote : le rapport d’activité, le 
rapport financier, le document 
d’orientation et la liste de la fu-
ture direction confédérale (CEC). 
En débattant avec mon union 
syndicale nationale, dont je por-
tais les mandats au congrès, 
nous avions pu aborder les idées 
forces qui ressortaient du docu-
ment d’orientation : salariat en 

pleine évolution, apparition des 
plates-formes, grande précarité 
des nouveaux contrats, revendica-
tion d’augmentation des salaires, 
de réduction du temps de travail, 
les questions féministes et envi-
ronnementales, l’ouverture à la 
jeunesse, la démocratie syndicale, 
notre structuration...

Une orientation  
démocratiquement 
élaborée
Ces débats ont conduit mon syn-
dicat à déposer des amendements 
au texte initial afin de l’enrichir, 
notamment sur la question de la 
fonction publique et des services 
publics. Rappelons que ce qui 

compte le plus, c’est notre docu-
ment d’orientation qui est notre 
feuille de route pour les 3 ans à 
venir. À l’ouverture du congrès, 
j’ai donc proposé ma candidature 
à la commission amendements, 
comme m’y avait mandatée mon 
syndicat. Nous avons travaillé 
collectivement toute la première 
nuit, sur les 5 763 amendements 
proposés par de nombreux syn-
dicats. Cette nuit, fatigante, a 
été très riche. Même si autour 
de la table, nous n’avions pas 
les mêmes opinions sur tout, 
nous avons su nous écouter et 
construire ensemble un texte 
commun. Une belle expérience. Le 
mardi matin, j’étais à la manifes-
tation du 28 mars qui a montré la 
diversité tonique de la CGT.

Une ambiance tendue
Pendant toute la semaine, les dé-
bats ont été vifs, intenses. Le ton 
est parfois monté et j’ai trouvé 
personnellement que les cama-
rades étaient parfois injustes, no-
tamment par rapport à l’équipe 
sortante en rejetant le bilan d’ac-
tivité, même si elle n’était pas 
exempte de critiques. De nom-
breuses interventions de délégués 
ont évoqué les luttes en cours 

et ouvert des réflexions sur leur 
champ professionnel : la culture, 
les AESH, les précaires et privés 
d’emploi, les luttes des sans-pa-
piers, l’inspection du travail, …

Une élection surprise
L’élection de la nouvelle équipe 
a été un peu compliquée. Marie 
Buisson, candidate proposée par 
la direction sortante, a pâti de la 
même volonté de certaines orga-
nisations de tourner la page de 
Philippe Martinez, bien que son 
équipe ait été portée de façon très 
majoritaire par la nouvelle CEC.
C’est finalement un bureau ras-
semblé, constitué de premiers 
dirigeants de fédérations impor-
tantes mais aussi de membres 
de la direction sortante, qui a été 
élu autour de Sophie Binet, ani-
matrice du collectif femme-mixité 
confédéral. Pour la première fois 
dans l’histoire de la CGT, une 
femme porteuse du combat fémi-
niste a été désignée secrétaire gé-
nérale, un signe fort pour les mi-
litantes. De retour sur Perpignan, 
nous repartons dans la lutte, no-
tamment dans la rue le 6 avril. 

Karine Tartas,  
membre du bureau de l’UD CGT 
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Réforme des retraites

Sophie Binet, la nouvelle secrétaire générale de la CGT.

Karine Tartas, heureuse de participer à un congrès qui fera date.
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Le choix de la répression
Plus fragilisé que jamais, Emmanuel Macron mise sur la force pour briser un mouvement social qui reste ample et uni.

L'intersyndicale et les partis de gauche gardent le cap
Le 6 avril, 11ème journée de grève et de manifestations, la mobilisation reste à un très haut niveau.

« 
Après deux mois d'un mouvement social exemplaire et 
inédit depuis cinquante ans, très largement soutenu par la 
population, et un parcours parlementaire chaotique, l'ab-
sence de réponse de l'exécutif conduit à une situation de 
tensions dans le pays qui nous inquiète très fortement » 

affirment les syndicats qui poursuivent : « En ne répondant pas à 
la demande de retrait, en usant du 49.3, l'exécutif a fait le choix 
d'accentuer la crise démocratique et sociale. Pourtant, dès le début, 
les organisations syndicales et de jeunesse avaient prévenu l'exécutif 
du risque d'explosion sociale que pouvait provoquer cette réforme 
injuste, injustifiée et brutale ». Le monde du travail reste mobilisé 
dans toute la France de façon massive et déterminée, pour le retrait 
de la réforme des retraites, avec la jeunesse très présente dans les 
mobilisations.
Dans son premier discours comme secrétaire générale de la CGT, 
Sophie Binet a confirmé la participation de la CGT à la réunion qui 
a eu lieu à Matignon, en assurant que « l'intersyndicale unie » ren-
contrera Elisabeth Borne « pour exiger le retrait de la réforme des 
retraites. » Ce discours sur l'unité syndicale qui tient depuis bientôt 
trois mois face à la réforme a en tout cas rassuré tous les syndicats.

Les partis de gauche restent mobilisés
Plutôt que de répondre à l'invitation de la Première ministre de venir 
dialoguer à Matignon, les partis de gauche ont organisé mardi 4 avril 
une marche symbolique vers le palais de l'Élysée. « Il y a eu trop de 
mépris du Parlement depuis janvier » a poursuivit le chef de file des 
députés communistes André Chassaigne. « Il faut que Macron arrête 

de se cacher », renchérit un cadre écologiste.
Le 14 avril, le Conseil constitutionnel doit rendre sa décision sur la 
conformité de la réforme des retraites avec la Constitution. Les partis 
de la Nupes veulent donc se faire entendre et contrer la communica-
tion de l'exécutif. « Ils essaient de nous attirer sur d'autres sujets », 
avertit André Chassaigne, « il faut éviter le piège ». D'où la décision 
de décliner l'invitation d'Élisabeth Borne qui a lancé une série de 
consultations à partir du lundi 3 avril. « On a deux semaines à tenir » 
souffle-t-on dans les rangs de la Nupes. « Si le Conseil constitution-
nel valide notre proposition de référendum d'initiative populaire sur 
la réforme, on sera parti pour neuf mois de campagne et c'est nous 
qui aurons la main. »

Jacques Pumaréda
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Toute la semaine, les ministres et les mé-
dias au service du système n’ont parlé 
que des « violences  » en minimisant 
avec véhémence celles produites par la 

police. Le ministre de l’Intérieur et le préfet de 
police de Paris se sont relayés sur toutes les 
chaînes de télévision et de radio pour justifier 
leurs actions. On peut d’ailleurs se demander à 
quoi joue M. Darmanin au moment où la Pre-
mière ministre est affaiblie. Souvenons-nous 
de N. Sarkozy, ministre de l’Intérieur, combat-
tant avec des moyens peu avouables son Pre-
mier ministre D. de Villepin… 
S’il ne s’agit pas ici d’incriminer tout le corps 
des policiers, force est de constater que la mul-
tiplication des « violences policières isolées » 
commence à faire système. C’est bien au 
plus haut niveau que sont donnés les ordres 
conduisant aux actes les plus brutaux. D’ail-
leurs la Ligue des Droits de l’Homme vient 
de lancer une campagne globale contre ces 
violences, en particulier celles constatées lors 
des dernières manifestations, avec un usage 
disproportionné de la force, en particulier des 
armes de guerre. 

Le parti de l’ordre est de sortie
Conscient du rétrécissement de sa base so-

ciale et du refus majoritaire des travailleurs 
de se voir voler deux années de leur vie, Em-
manuel Macron a utilisé tous les artifices à sa 
disposition (réduction du temps du débat par-
lementaire, refus de négocier, bâillon du 49-3, 
…) pour réaliser son coup de force. Mais pié-
tiner la démocratie sociale et politique n’a fait 

qu’accroître l’ampleur du mouvement. Aussi, à 
défaut de gagner l’opinion, le gouvernement 
tente de lui faire peur et agite le spectre du 
désordre et du chaos, n’hésitant pas à « ré-
utiliser » ses forces de police pour exciter les 
violences. Et le président de la République 
d'apparaître aux yeux de celles et ceux qui 
s’alarmeraient comme le garant de « l’ordre ». 
Classique !
Et le parti de l’ordre parle à l’électorat de la 
droite et de l’extrême droite. De même les 
attaques du président de la République s’en 
prenant ouvertement aux forces de gauche et 
écologistes visent le même objectif : rassurer 
les droites et les droites extrêmes, bomber le 
torse pour se porter garant de l’ordre capita-
liste.
Pourtant le grand mouvement populaire en 
cours est gros de promesses à condition de 
ne pas tomber dans le piège des provocations 
du pouvoir. Les actes violents minoritaires 
desservent le mouvement en le divisant. Ils 
permettent au pouvoir de déployer sa police 
répressive afin de faire rentrer chacun chez soi 
et de détourner l’attention, ce que vise le choix 
répressif du monarque républicain.

R.G.
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La violence d’État, une arme politique   
Histoire

Depuis l’apparition de l’État moderne organisé suivant les principes de Napoléon Bonaparte, les classes 
dirigeantes ont toujours usé de la violence comme d’une arme politique.

« Il n’y a pas de bonne police 
sans indicateurs et provo-
cateurs » a écrit le prince 
de Broglie, ministre de 

l’Intérieur de Napoléon III. À par-
tir des années 1900, Clémenceau, 
avec la création des brigades mo-
biles équipées des premiers véhi-
cules à moteur, va mener une ré-
pression terrible contre les grèves, 
en particulier celle des postiers en 
1909 qui verra des milliers d’entre 
eux être révoqués. C’est l’époque 
où le mouvement social explose 
partout en Europe. En France le 
syndicalisme est en pleine as-
cension et la jeune CGT syndique 
déjà des milliers de travailleurs. 
Les classes dominantes tenteront 
de mettre fin à cette montée du 

mouvement ouvrier en utilisant le 
pire des violences, la guerre, pré-
cisément celle de 1914-1918.

La connivence avec 
l’extrême droite
Durant l’entre-deux-guerres, et en 
particulier après la crise de 1929, 
les ligues factieuses, encouragées 
par l’exemple italien, puis par l’as-
cension d’Hitler, organisent des 
manifestations antirépublicaines. 
Le limogeage du préfet de po-
lice Chiappe, proche des milieux 
d’extrêmedroite, sera le prétexte 
aux émeutes du 6 février 1934 où 
les fascistes tenteront de prendre 
l’Assemblée nationale, événe-
ments au cours desquels la police 
mettra un zèle certain contre… 
les manifestants antifascistes. Du-

rant la Seconde guerre mondiale, 
la répression contre la résistance 
sera d’autant plus efficace que le 
gouvernement de Vichy ouvrira à 
la gestapo les fichiers des rensei-
gnements généraux de la police 
française, où étaient répertoriés 
des milliers de militants politiques 
et syndicaux.

De la répression  
coloniale à celle  
d’aujourd’hui
Les colonies ont été le champ 
d’expérimentation de la répres-
sion «  moderne ». La guerre 
d’Algérie sera le prétexte à des 
atrocités encore difficilement ad-
mises aujourd’hui. Le tristement 
célèbre Papon s’y illustrera, après 

avoir participé à la déportation 
des Juifs de Bordeaux durant la 
Seconde guerre mondiale. Pro-
vocations, meurtres, répressions 
sanglantes, comme celle du métro 
Charonne, rythmeront ce début 
des années soixante, avec, en 
point d’orgue, les événements de 
mai-juin 68. Elles se continueront 
au cours des années 70-80 lors 
de la liquidation des mines et de 
la sidérurgie. La violence de la ré-
pression aujourd’hui, illustrée par 
les brigades motorisées, n’est, en 
fait, que la continuité de la guerre 
que mènent, depuis longtemps, 
les classes dirigeantes contre les 
aspirations des Français à plus de 
progrès et de justice sociale.

Roger Rio

Démocratie

Une pente dangereuse
De plus en plus de postures, de déclarations, de faits 
remettent en cause notre démocratie…

Il y a eu les postures jupitériennes, 
il y a eu les petites phrases faites 
de morgue et de mépris en di-
rection des humbles, il y a tout 

récemment la « foule illégitime », il 
y a une incompréhension absolue 
devant les batailles sociales, il y a 
les coups portés à nos institutions 
démocratiques (et ils se sont mul-
tipliés pendant la bataille sur les 
retraites), il y a les mensonges que 
rien n’arrête (depuis son élection 
où il s’est dit engagé par le vote en 
sa faveur d’électeurs qui avant tout 
rejetaient l’extrême droite jusqu’à 
l’avalanche de contrevérités sur la 
réforme de retraites), il y a les vio-
lences policières. Le tout dessine un 
paysage peu réjouissant pour notre 
démocratie qui y laisse de plus en 
plus de plumes.

Un glissement  
vers l’autocratie ?
N’assiste-t-on pas à une dérive 
lente, mais sûre, vers une autocra-

tie ? Elle réduit à la portion congrue 
le rôle des élus, elle met les insti-
tutions à son service exclusif (ob-
server les coupes claires dans les 
budgets des collectivités territo-
riales). Les services publics sont mis 
en difficulté en « organisant » une 
concurrence déloyale avec un sec-
teur privé complaisant. Il est aussi 
de bon ton de se moquer comme 
d’une guigne de la démocratie so-
ciale (des centaines de milliers de 
manifestants ? Pffff…). Les médias 
sont aux ordres pour louer l’action 
présidentielle. Le pseudodialogue 
direct avec quelques Français ne 
sert qu’à asséner les certitudes de 
la seule tête pensante du pays. Dans 
une démocratie, comme son nom 
l’indique, le peuple a le pouvoir ; les 
vérités, les choix, les droits, les liber-
tés sont collectifs et partagés, les in-
termédiaires sont respectés pour ce 
qu’ils sont, à égale dignité de droit 
et de devoir. La toute-puissance 
est à proscrire à moins de sombrer 

dans quelque chose qui n’est plus tout à fait la dé-
mocratie. Tous les affidés qui ont choisi de soutenir 
le puissant du jour s’en font les complices et donc, 
sont sur les pentes dangereuses des ennemis de la 
démocratie. Nous y sommes. Et ça glisse !

Jean-Marie Philibert
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Crèches

Hommage à la résistante 
communiste Rosette Blanc
Une trentaine de personnes sont venues rendre hom-
mage, samedi 25 mars à Perpignan devant la stèle érigée 
en hommage à Rosette Blanc, cette jeune communiste 
résistante. Nicole Rey, présidente des Amis de la Fon-
dation pour la Mémoire de la Déportation, a retracé la 
courte vie militante de Rosette, arrêtée, torturée et dé-
cédée à Auschwitz le 15 mars 1943 à 23 ans : « Rosette 
a été victime du régime de Vichy et de la barbarie nazie. 
Barbarie qui n’était, soyons-en conscients, que l’expres-
sion monstrueusement aboutie de ce que nous voyons 
ressurgir, aujourd’hui, un peu partout dans le monde. » 
Deux gerbes ont été déposées au pied de la stèle par 
les membres de l’AFMD 66 et l’association Femmes Soli-
daires 66. Une minute de silence a été respectée, suivie de 
l’hymne national La Marseillaise et du Chant des Marais.

Quand les hommes de Sergent assassinaient…
Vendredi 31 mars, à l’appel de SOS Racisme, des élus départementaux et 
régionaux de gauche se sont réunis pour rendre hommage à Camille Blanc, 
maire d’Evian assassiné en 1961 à 42 ans car, comme le rappelait Jean Vila, 
ancien député et maire de Cabestany, « l’OAS ne lui pardonnait pas de 
n’avoir eu de cesse d’œuvrer pour la paix en Algérie, d’avoir accepté d’ac-
cueillir les délégations françaises et algériennes qui travaillaient en secret, 
depuis 4 ans, à l’écriture d’un cessez-le-feu en Algérie. »
Comme un symbole, cet hommage a eu lieu à l’entrée du square Bir 
Hakeim, sur l’esplanade que Louis Aliot veut nommer Pierre Sergent, lieu 
dont Jean Vila a souligné que « au cœur de Perpignan, à côté du Monu-
ment aux morts des victimes de toutes les guerres et du Mémorial de la Ré-
sistance et de la Déportation, il ne peut pas porter le nom du fondateur de 
l’OAS, qui, il ne faut pas l’oublier, fut condamné à mort par contumace. »

D’après le site officiel de la ville, 
il existe quatre crèches mu-
nicipales en gestion directe : 
Jordi Barre et Claude Simon 

au centre-ville, Hippolyte Desprès à Las 
Cobas, et la plus importante au Mou-
lin-à-Vent. Ces établissements peuvent 
accueillir, avec agrément, 228 enfants 
âgés de 10 semaines à 4 ans. D’autres 
structures existent, totalement privées, 
crèches d’entreprise ou familiales, ou 
«  privées en délégation de service pu-
blic  » gérées par des associations et 
toutes ont obtenu l’agrément. 

Économiser 200 000 euros ! 
L’objectif de la privatisation est assez 
simple et la mairie ne s’en cache pas. 
D’après France-Bleu-Roussillon, François 
Dussaubat, adjoint au maire, déclarait : 
« On a 2,7 millions d'euros d'investisse-
ment de la mairie sur la petite enfance. 
Pour arriver à le financer, il faut faire des 
économies de fonctionnement. On es-
time qu'on devrait économiser sur l'opé-
ration 200 000 euros en fonctionnement 
annuel ». Cet établissement d’accueil du 
jeune enfant (EAJE) emploie 33 salariés, 
fonctionnaires territoriaux ou contrac-
tuels : éducateurs jeunes enfants, infir-
mier.e.s, auxiliaires puéricultrices, CAP 
petite enfance, agents sociaux et cuisi-
niers.. Il accueille 85 enfants par jour, de 

7 heures 30 à 18 heures 30. La ville, sur 
son site, en vante même les prestations : 
« La Ville a fait le choix de la qualité en 
proposant des repas certifiés Bio, gage 
d’une alimentation saine et équilibrée. 
Tous les repas sont préparés sur place 
par des cuisiniers. Des ateliers cuisine ou 
de pâtisserie sont proposés tout au long 
de l’année pour sensibiliser les enfants à 
l’éveil au goût. »

En grève
Les questions sont évidentes. Quid du 
statut des personnels et de la suite de 
leurs carrières ? Quid de la qualité de la 
prestation ? Quid du tarif présenté aux 
familles ? En réponse à cette privatisa-
tion, les personnels, accompagnés des 
syndicats, se sont mis en grève le jeudi 
30 mars. Pour SUD, présent sur le ter-
rain, « c’est la fin d’un service public. Les 
agents, (…), seront régis par les règles 
du privé », avec tous les problèmes ren-
contrés dans les Ehpad. Et pour la CGT, 
« la qualité de l'accueil des enfants 
pourrait être dégradée, même si l'appel 
d'offres sera réservé à des entreprises de 
l'économie sociale et solidaire. Il y a de 
fortes chances qu'il y ait une liberté de 
gestion qui permettra de faire des éco-
nomies à l'association ou l'entreprise 
privée qui remportera le marché. » 

Michel Marc

Une privatisation au programme  
de la ville
Au Moulin-à-Vent, les salariés de la crèche s’inquiètent d’une prochaine cession. D’une « gestion directe 
par la ville », l’établissement serait géré par le privé associatif. 

Nicole Rey rappelant qui fut « Rosette ».

Jean Vila et Hermeline Malherbe déposent une gerbe pour Camille Blanc.
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- Al mes d’abril tenim una efemèride per recordar.
- El primer dia del mes, el peix d’abril? Brometes fà-
cils amb falses notícies? Jo en tot cas m’agrada més 
fer-ho el 28 de desembre, el dia de Sants Innocents, 
com ho fan els catalans del sud.
- No, jo parli del 2 d’abril del 1700 i és pas cap broma: 
edicte d’interdicció oficial de la llengua catalana al 
Rosselló, Conflent, Cerdanya...
- Carai fa una colla d’anys, qui és el culpable?
- Lluís XIV, rei de França i de Navarra, que promulga 
que «l'ús del català repugna i és contrari a l'honor 
de la nació francesa» i ordena que a partir d’aquell 
moment els actes i documents públics siguin exclusi-
vament en francès.
- Era l’antic règim, en feien de disbarats; és el passat 
oblidat.
- I bé justament me molesta que la república s’ha-
gi oblidat també d’anul·lar aquest decret. És pas el 
temps que ha faltat al llarg de tres segles.
- Què vols que te digui, soc pas segur que sigui gaire 
important si fins i tot ningú sap avui que es va fer 
aquest edicte.
- Hi ha lleis oblidades i sense sentit amb la nostra 
època, mes si demà nos adonem que hi ha una llei 
oblidada que prohibeix a les dones de portar panta-
lons, ho rectificarem oi?
- D’acord mes enlloc de derogar lleis oblidades de 
l’antic règim, avui crec que val més ser pràctics i 
concrets: parlem, llegim, escrivim i ensenyem el ca-
talà.
- Això és evident, mes la memòria de les prohibicions 
també és important, sempre pot sortir algú amb 
ganes de prohibir, d’anul·lar un text, amb el pretext 
que s’ha debatut en català, i encara que hi adjuntis 
una traducció.
- Ja veig on vas. Hem tingut un exemple recent 
a Elna, oi? Les ganes de prohibir, d’anar enrere en 
lloc d’avançar amb el català sempre existiran, amb o 
sense edictes reials. I els tics monàrquics són durs de 
pelar fins i tot en una república.
- Diem algun nom dels que se prenen per reis i que 
creuen que tenen poder absolut?
- És pas la pena tothom pensa en els mateixos.

       C&C

En Català

Tics monàrquics

Suivez-nous

IDEA 66
Des avancées semblent avoir été obtenues dans le domaine 
des « primes Ségur ».

Les personnels de l’Institut départemental de l’enfance et de l’adolescence (IDEA) 
étaient en grève pour réclamer le versement de la « prime Ségur » à tous les 
salariés, en particulier à tous les « oubliés ». Les syndiqués à la CGT ont fait le 
point des avancées obtenues. 

Une rencontre avec le Directeur général des services du Conseil départemental, Jérémie 
Le Fouillet, a eu lieu, en présence de Bernard Le Floch, directeur des services sociaux, 
de Laure Forcade, directrice de l’établissement et des représentants syndicaux CGT et 
CFDT. 
Sans répondre positivement à l’ensemble des demandes qui concernent un peu plus de 
50 salariés, des engagements ont été pris. Dès le mois de juin 2023, les demandes des 
23 salariés seront examinées avec une réelle possibilité d’obtenir cette augmentation 
de salaire, avec peut-être un effet rétroactif. Cela concernera l’ensemble des person-
nels (lingerie, cuisine, surveillance…) entrant dans la catégorie bénéficiaire d’après 
les textes nationaux et les accords validés durant le Ségur de la santé. Pour les autres, 
essentiellement des personnels administratifs, les choses seraient plus compliquées, 
car ils n’entrent pas dans le cadre du décret. Il leur faudrait opter pour un changement 
de statut pour rejoindre celui de la fonction publique territoriale. À l’heure actuelle, il 
n’est pas certain qu’ils y trouveraient un bénéfice. Une concertation est donc prévue à 
cet effet. Le syndicat CGT, à l’origine du mouvement, reste mitigé dans ses réactions, 
satisfaction d’un côté et scepticisme de l’autre, ne voulant pas confondre prime Ségur 
et revalorisation salariale. 

M.M.

Premières satisfactions

Six postiers accusés par la direction d’« entrave à la liberté du travail » se sont 
retrouvés au tribunal le mercredi 5 avril. Grévistes, syndiqués à la CGT ou à Sud, ils 
ont occupé le parvis du centre postal du Haut-Vernet pendant plusieurs semaines, 
laissant tout à fait libre l’accès piéton.
Comme l’a souligné l’intersyndicale des P.-O. qui a apporté son « soutien incon-
ditionnel » aux militants syndicaux, « c’est tout simplement le droit de grève qui 
est attaqué ».
Ils étaient des dizaines mercredi matin pour accompagner les postiers devant les 
juges.

Les postiers grévistes au tribunal
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Les revendications des salariés de l’IDEA sont clairement exprimées.
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Les villes contre la bombe
Paix
À l’initiative de Mouvement de la Paix et du Conseil départemental, une conférence-débat sur le rôle des 
villes face aux dangers des armes nucléaires a eu lieu le 1er avril dernier.

« Nous sommes aujourd’hui à 90 secondes avant minuit, top départ de l’apo-
calypse nucléaire, selon le Bulletin of the atomist scientists ». C’est par cette 
image inquiétante que Jean-Marie Collin, directeur de la Campagne interna-
tionale pour abolir les armes nucléaires (ICAN France) et prix Nobel de la paix 

2017, a débuté sa conférence sur le Traité d’interdiction des armes nucléaires (TIAN) 
ce samedi 1er avril. Le but de cette intervention, à l’initiative du Mouvement de la Paix 
66 et du Conseil départemental était d’informer les citoyens de l’urgence des dangers 
de l’arme nucléaire, malgré sa banalisation, et d’appeler des villes et des collectivités 
locales à faire pression sur la France pour qu’elle signe ce traité. 

Interdire les armes nucléaires
Grace à la campagne « Appel des villes et des collectivités territoriales », ICAN sou-
haite que dans l’année 100 villes ou collectivités locales se positionnent en faveur du 
TIAN pour pousser la France à assister en tant qu’observatrice à la prochaine réunion 
des États-parties du TIAN, en décembre 2023 à l’ONU. Dans notre pays, 69 villes et 
une collectivité locale sont signataires de cet appel. Dans le monde, 700 villes, dont 
des capitales comme Washington, se sont ralliées au TIAN. Le traité a été ratifié par 
68 États et 92 l’ont signé ou ont lancé le processus de ratification. Les 9 puissances 
nucléaires sont : les USA, la Russie, la France, La Grande-Bretagne, la Corée du Nord, 
Israël, l’Inde, la Chine et le Pakistan. 
Les armes nucléaires ne sont pas du tout dissuasives et sont très couteuses. Elles ne 
visent essentiellement qu’à tuer le maximum de population civile. Rien ne survivra à 

la bombe, ni nous, ni les générations futures, ni les autres 
vivants. Toutes les femmes et tous les hommes de paix, 
tous les élus, tous les citoyens quelles que soient leurs opi-
nions, sont appelés à se mobiliser, car rien ne nous assure 
que la bombe atomique ne sera jamais utilisée. L’actualité 
le montre bien. 

Monique Bigorre-Joubert 

Un collectif citoyen de vigilance
Sècheresse
La municipalité d’Elne a organisé une réunion publique pour évoquer le manque d’eau, permettant un 
débat dense et enrichissant.

Les bonnes habitudes perdurent à Elne. 
On discute, on propose, on écoute et on 
prend avis dès lors qu’une situation l’im-
pose. Ce soir-là, lundi 27 mars, il s’agis-

sait de l’eau. Deux cent cinquante personnes 
étaient venues. Preuve que la question de 
l'eau préoccupe la population dès lors qu’on 
la sollicite. Étaient présents Hichem Tachkrift, 
directeur du Syndicat mixte des nappes de la 
plaine du Roussillon, Raphaël Michaud, tech-
nicien de la ville d’Elne en charge de l’envi-
ronnement et Martine Assens, hydrogéologue 
du Département. Et bien entendu, le maire, 
Nicolas Garcia, en charge de ces questions 
au Département. Les questions ont porté sur 
l’avenir et le long terme, le niveau de gravité 

de la situation, l’état des nappes souterraines, 
les barrages, les retenues collinaires possibles, 
la désalinisation, … Les suggestions ont plu-
tôt évoqué les moyens immédiats de faire face, 
aujourd’hui, du « mousseur1 » aux récupéra-
teurs d’eau. 

La municipalité s’engage
Nicolas Garcia a ensuite annoncé et explicité 
les décisions de la ville : « un plan d'économie 
drastique sur la ville, l’arrêt des arrosages non 
vitaux ; les jardins potagers familiaux pourront 
être arrosés parcimonieusement deux jours 
par semaine. De même la commune soutien-
dra l'achat de récupérateurs d'eau de pluie 
pour les particuliers et en achètera pour la 

commune. Des mousseurs, qui permettent de 
réduire la consommation de chaque robinet 
de 50%, seront offerts à la population ». La 
question des forts investissements à réaliser 
pour le rendement des réseaux, la recharge 
des nappes par les canaux, la réutilisation des 
eaux usées ont été aussi été évoquées. Au 
bout du compte, beaucoup de responsabilité, 
d'intelligence collective, d'écoute. À l’issue du 
débat, plus de 25 personnes se sont inscrites 
pour constituer un « collectif citoyen de vigi-
lance », de réflexion, de propositions, sur les 
questions de l'eau et de la sécheresse à Elne. 

M.G.
(1) Brise-jet et économiseur d’eau.

Jean-Marie Collin a plaidé pour l’abolition de l’arme nucléaire.

La foule présente pour un débat sur la pénurie d’eau.
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La fraternité en action
Prades

Le réalisateur Gilles Perret a mis à disposition certains de ses films pour qui 
souhaite organiser des projections « en soutien aux grévistes qui luttent 
contre la réforme des retraites » et récolter des fonds. La section Aspres-Têt du 
PCF66 s’en est saisie et organisait, le jeudi 30 mars à Thuir, une projection de 
Debout les femmes, réalisé en collaboration avec François Ruffin. Un film qui 
touche au cœur, tant les témoignages de ces femmes, qui relatent avec dignité 
la dureté de leur vie au travail et en même temps l’amour de leur métier, sont 
poignants.
Un public impliqué dans le débat très politique qui suivit le film, un public vent 
debout contre la réforme Macron, et une générosité qui a permis de collecter 
534,70€, auxquels s’ajoutent les 500€ versés par la section Aspres-Têt, soit un 
chèque de 1 034,70€ qui sera remis aux caisses de solidarité des grévistes. Le 
verre de la solidarité partagé à l’issue de la soirée a prolongé des échanges 
nourris !

E.B.

Un soutien affirmé aux grévistes
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Le collectif Bienvenue aux migrants en 
Conflent est devenu l’association loi 
1901 Benvi’Mig. Ce dimanche 26 mars, 
elle s'est réunie au café associatif l'En-

tonnoir à Prades pour son assemblée générale. 
Au programme du collectif depuis six ans, des 
actes et des réflexions qui animent l’humanité 
depuis la nuit des temps mais ont toujours du 
mal à se réaliser : liberté, égalité, fraternité. 
Liberté de circuler, de ne pas laisser un être hu-
main en difficulté près de chez soi, d’héberger 
qui on veut. Liberté de venir en France. Liberté 
d’aider. Égalité de traitement devant les soins, 
l’éducation pour tous les enfants, la formation, 
le droit d’avoir un toit, et des relations so-
ciales. Égalité devant la loi. Fraternité des hu-

mains envers les humains, pouvoir apprendre 
la langue, travailler, raconter son périple pour 
que ça serve à d’autres. Fraternité pour vivre 
ensemble et se reconstruire.

Partage, sorties, rencontres,  
ateliers…
Ce dimanche, une quarantaine de personnes 
étaient venues apporter leur soutien. Le nou-
veau collège a été élu, les adhésions 2023 ont 
été enregistrées et le point sur les actions so-
lidaires et les ateliers de français (FLE) a été 
fait. Des infos sur le projet de loi Darmanin 
restreignant encore les droits des migrants ont 
été partagées avant une vente aux enchères 
de créations et d'objets insolites, un atelier de 

confection de badges et un goûter solidaire. 
L’association Benvi’Mig, comme le collectif 
qui l’a précédée, organise ateliers, sorties, ren-
contres, mises en relation avec des hébergeurs 
volontaires, dons de vêtements, d’accessoires 
scolaires, de nourriture, partage de potagers, 
aide aux transports vers les administrations ou 
pour trouver un travail.
Tous les dons, bénéfices et adhésions servent 
à défendre les droits des migrants et à aider 
les familles des exilés résidant sur le Conflent. 
On ne laisse pas son prochain seul face aux 
peurs, aux lois, aux injustices !

Luc Guérant
Contact :  
bienvenue-migrants-conflent@riseup.net 

Le 26 mars, l’association Benvi’Mig qui apporte son aide multiforme aux migrants a tenu son assemblée 
générale à L’Entonnoir.

Association  
Benvi’Mig 

Un public attentif qui a apporté son soutien aux grévistes.
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Le P.O.T. Rando’ Club1 vous propose
La rubrique du randonneur
Dimanche 9 avril 2023 Saint-Marsal - La Bastide

À Saint-Marsal, plusieurs vestiges at-
testent d’une occupation humaine 
ancienne : trois dolmens ruinés 
existent sur la ligne de crête, à l’ouest 

du village (Serrat de les Fonts, Coll de l’Ora-
tori) ; on y trouve également de nombreuses 
roches gravées de cupules et de cruciformes.
Le début de l’exploitation et le traitement du 
minerai de fer à Saint-Marsal date du deu-
xième siècle avant J.-C. Cela a laissé dans la 
commune de nombreuses traces. Il y eut en-
suite une période de forte activité au début 
du XXe siècle.
La première période concerne les Romains 
qui exploitaient le minerai de fer à ciel ouvert 
entre Batère et le Puig de l’Estelle.
Ils ont construit une voie pour le transport du 
minerai qui descendait de la tour de Batère 
et en deux larges lacets, passait au Pla de 
l’Abeille, puis directement au puits de glace 
de Florentic, Santa Creu, le Serrat de las Fonts 
avant de pénétrer dans la commune de Prunet 
Belpuig. Des ornières creusées dans la roche 
sont encore parfaitement visibles entre le Pla 
de l'Abella et le Pou de Florentich. On retrouve 

plusieurs sites métallurgiques sur la commune 
dont le plus important se situe à Santa Creu, 
près du mas de l’Oratori où l’on peut voir des 
blocs impressionnants de scories.
La deuxième période d’exploitation du fer a 
commencé vers 1905 avec la construction 
d’une voie ferrée étroite qui traverse la com-
mune à 1200 m d’altitude et qui, de Formen-
tere, reliait les mines des Ménerots, de Roque 
Jalère et la Pinosa2.

Des précisions
Durée : 4h20. Dénivelé : 520m. Difficul-
té  : moyen. Conditions : licence annuelle 
35 € ou assurance journalière 3 €. 
Repas grillade : apporter apéro, vin, eau, 
viande… 
Départ : 8h30 au parking de la piscine du 
Moulin-à-Vent à Perpignan.
Renseignement : Jean-François 04 68 56 
81 03 / 06 20 40 63 05
(1) Le Perpignan Omnisports des Travail-
leurs-es, association affiliée à la F.S.G.T.
(2) La suite sur www.letc.fr rubriques départe-
ment/sport/culture.

San Galdric et le Chartier embourbé
Bure, bourdon et autre calotte sont de sortie… pour quémander la pluie.
Le 18 mars dernier, blanc immaculé, rouge sanglant, pourpre mosette, soutane, et 
autre fascia s’exposent avec des bottes en caoutchouc dans une solennité toute chré-
tienne, les pieds dans la Têt. Sommes-nous devenus fous ?
La pénurie d’eau s’annonce dramatique. Ce n’est pas comme si les experts scienti-
fiques de tous les pays ne l’avaient claironné depuis des années, mais eux, braves 
pèlerins baignés d’eau bénite et d’anciennes croyances, badigeonnent au mercuro-
chrome leur jambe de bois. L’humanité irresponsable avance inexorablement vers 
sa perte, peur au ventre, tripes nouées, les yeux rivés vers le ciel et ses nuages déci-
dément cousus !  
Vers quelle irresponsabilité nous mènent les croyances ? Nous en avons eu un bel 
exemple avec cette procession médiévale. Un peu comme aller à confesse, le très 
Saint-Père nous pardonne et lave toutes nos fautes. Dans ce cas précis, lavage à sec 
oblige, on peut alors continuer à défoncer la planète et labourer le climat. La peur, 
malheureusement, reste le terreau fertile à toutes ces vieilles croyances stériles ! 
Un peu comme le Chartier embourbé de La Fontaine, nous pourrions répondre aux 
liturgies dédiées à Sant Galdric : « Aide-toi, le Ciel t’aidera ! »
Au final, Saint Gaudérique a-t-il fait jaillir l’eau du sol ? Et si ces lignes attiraient les 
foudres des croyants du coin…  peut-être la pluie l’accompagnerait-elle ? 

Olivier Patrouix Gracia

P. S. : « La religion est le soupir de la créature opprimée, l'âme d'un monde 
sans coeur, comme elle est l'esprit de conditions sociales d'où l'esprit est 
exclu. Elle est l'opium du peuple. L'abolition de la religion en tant que 
bonheur illusoire du peuple est l'exigence que formule son bonheur réel. » 
Karl Marx.

Courrier des lecteurs
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Optimistes ? Pessimistes ? Réalistes ?
USAP

À cinq journées de la fin du championnat, rien n'est joué dans le bas du tableau.

Rarement le Top 14 aura livré un final 
aussi indécis tant dans la partie haute 
pour les places qualificatives que pour 
la queue du peloton. Pour l'USAP les 

premières places ne sont qu'un lointain souve-
nir, plus de dix ans déjà ! Les Catalans n'ont, 
malheureusement, d'yeux que pour les der-
nières positions en espérant éviter la quator-
zième qui serait synonyme de descente directe 
en Pro D2. Or cette place de lanterne rouge, 
les Catalans l'ont déjà occupée en 2019.

L'USAP 2023 ressemble-t-elle à 
l'équipe de 2019 ?
Même si certains pessimistes envisagent une 
place de quatorzième pour les Catalans, force 
est de constater que l'équipe actuelle n'a 
rien de comparable à celle de 2019. Souve-
nons-nous qu'à l'issue de cette saison catas-
trophique, l'USAP se classait dernière avec 
12 points (2 victoires et quatre bonus) loin 
derrière l'avant-dernier Grenoble (29 points), 
autre promu. L'antépénultième Agen totalisait, 
quant à lui, 38 points. Sans vouloir faire injure 
à l'équipe de 2019 et comme dirait un turfiste, 
il n'y a pas photo. L'USAP 2023 possède ac-
tuellement 35 points, précédée par Castres 
40 points et Pau 37 points. Elle est loin d'être 
larguée. Elle a 9 points d'avance sur Brive, ac-
tuel relégué direct. Son jeu bien léché depuis 
trois mois ne permet pas de verser dans la si-
nistrose. Avec un peu plus de réalisme l'USAP 
devrait s'en sortir. Mais ce championnat très 
ouvert peut, lors des cinq dernières journées, 
réserver de grosses surprises.

Brive peut-il rattraper l'USAP ?
Ou plutôt les Brivistes ont-ils la tête à pouvoir 

reprendre 9 points aux Catalans ? Pour rap-
pel, en cas d'égalité de points lors de la 26e 
journée, l'USAP finirait dernière et plongerait 
en Pro D2. Le moral des Coujoux semble bien 
atteint, malgré un changement de manager, 
et il semble peu probable qu'ils concrétisent 
deux victoires de plus que les Catalans et 
un bonus. Prudence, même si Brive reçoit les 
Parisiens qui jouent leur saison sur ce match, 
avant d'accueillir les Palois. Un regain de peps 

et de moral pourrait relancer la machine corré-
zienne. Difficile à imaginer, mais rien ne l'inter-
dit ! L'USAP a-t-elle le destin entre ses mains ?

Cinq matchs  
difficiles pour les sang et or
Deux réceptions (Racing et Toulouse) pour 
trois déplacements (Toulon, Lyon, Castres) en 
alternance. Un pessimiste vous certifiera que 
cinq défaites viendront ternir la fin de saison. 
Pas grave à condition que Brive n'engrange 
pas plus de huit points. Ce serait dès lors le 

match de barrage contre le finaliste de Pro D2. 
Un ou deux bonus défensifs seraient très ap-
préciés par les troupes de Patrick Arlettaz qui 
ne voudrait pas quitter l'USAP en laissant son 
club de cœur en Pro D2. Battre le Racing ? 
Pourquoi pas ! Les Toulousains, le nez dans la 
Champions Cup, à condition qu'ils viennent à 
Aimé-Giral, déjà qualifiés, à la première place 
et avec les remplaçants de l'équipe bis ? Pos-
sible encore ! Gratter des points à Castres 
qui sera peut-être sauvé de la charrette des 
éventuels candidats au maintien ? Encore une 
éventualité ! Parce que lors des déplacements 
à Toulon et Lyon il faudra penser à un autre 
problème. Les JIFF ! Actuellement avec 313 
JIFF pour 315 demandés, l'USAP est déjà en 
retard. Les coaches ne pourront pas composer 
leur meilleure équipe sous peine de débuter la 
prochaine saison avec une amende financière 
(bof !), mais surtout avec six points en moins 
au classement (pas bof !). Quand on sait la 
difficulté que rencontrent les Catalans pour 
grappiller des points, ce serait suicidaire. Im-
passes à Toulon et Lyon ? Pas forcément mais 
un maximum de JIFF sur la feuille de match 
s'impose. Donc équipe remaniée !

Et la douzième place ?
La défaite contre Montpellier pèse lourd dans 
la balance. Trois points risquent de manquer 
pour toucher cette place synonyme de main-
tien direct. Tout dépendra des éventuelles 
victoires, des ratés des adversaires directs et 
des coups de pouce des équipes démobilisées. 
Pour ce faire, quel saint faut-il implorer ? Sant 
Galdric, le saint de …l'appui.
Fins aviat

Jo Solatges

Possible retour des Catalans chez  
les Montois en access?

 - annonces légales - annonces légales - annonces légales - annonces légales -  
LES JARDINS DES PERVENCHES 

SARL au capital de 800.000 € 
Chemin des Vignes Espace Polygone Nord – 66000 PERPIGNAN 

479 631 020 RCS PERPIGNAN 

AVIS DE DISSOLUTION
La société LES JARDINERIES DU SALEVE, SAS au capital de 18.763.750 €, ayant siège social à Saint Julien en Genevois (74162), ARCHAMPS, 
300 rue Louis Rustin, 312 910 557 RCS THONON LES BAINS, a, aux termes de ses décisions en date du 31 décembre 2022, approuvé le traité 
de fusion en date du 09 novembre 2022, prévoyant l’absorption de la société LES JARDINS DES PERVENCHES par la société LES JARDINERIES 
DU SALEVE à effet rétroactif du point de vue comptable et fiscal au 1er septembre 2022.

En conséquence de la réalisation définitive de la fusion par voie d’absorption, la société LES JARDINS DES PERVENCHES se trouve dissoute 
de plein droit sans liquidation à effet du 31 décembre 2022 ; son passif étant entièrement pris en charge par la société absorbante.

Pour avis, Le Gérant.

SELAS DARIO VERGELLY 
SOCIETE D’EXERCICE LIBERAL D’AVOCAT  

PAR ACTIONS SIMPLIFIEE 
190 Avenue Eole - 66100 - PERPIGNAN

LE TRAVAILLEUR CATALAN 
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE 

CAPITAL : 16.539,32 € 
SIEGE SOCIAL : 44 Avenue de Prades - 66000 PERPIGNAN 

RCS PERPIGNAN : 674 200 480 - SIRET : 674 200 480 00046

Il résulte du procès-verbal de la gérance constatant le résultat de la consultation écrite des associés, en date du 30 mars 2023 que Mon-
sieur Jean VILERT, demeurant 7 rue Montebello à SAINT-LAURENT-DE-LA-SALANQUE (66250), a été nommé en qualité de gérant à compter 
du 1er mars 2023 et ce pour une durée indéterminée, en remplacement de Madame Eulalie ARABIA, gérante démissionnaire. Les forma-
lités de dépôt et de publicité seront effectuées au Greffe du Tribunal de Commerce de PERPIGNAN.

Pour avis.
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Église des Dominicains I Samedi 8 avril à 
20h45 I Concert florilège Musique sacrée – 
Jérusalem I Gratuit. 
Cathédrale Saint-Jean-Baptiste I Samedi 
15 avril à 20h30 I Concert prestige À notre 
Dame de Paris avec l'orchestre de Ca-
net-en-Roussillon I 16€ / réduit 8€. 
L’Archipel I Vendredi 14 avril à 20h30 I Spec-
tacle – Maria Callas, une vie, une passion 
I De 10,8€ à 27€. Vendredi 7 avril à 20h30 I 
Danse – En son lieu I De 10€ à 20€. Mardi 
11 avril à 20h30 et vendredi 8 avril à 19h I De 
10€ à 20€. 
Institut Jean Vigo I Vendredi 7 avril à 19h I 
Projection – Vampires en toute intimité I 
6€ / réduit 5€. Mardi 11 avril à 19h I Projec-
tion – Les prédateurs I 6€ / réduit 5€. Jeudi 
13 avril à 19h I Projection – Le chemin I 6€ / 
réduit 5€.

Perpignan

Argelès-sur-Mer
Salle Buisson I Vendredi 14 avril à 20h45 
I Hommage à Johnny – JM live – ancien 
guitariste de Johnny I 6€ / gratuit -15 ans. 
Samedi 15 avril à 21h I Le Festival “En avril, 
ne te découvre pas… d’un rire ! ” - Olivier 
Payré, Et Cum ! I 10€.

Alénya
Salle Marcel Oms I Vendredi 7 avril à 18h30 I 
Marionnettes -Alberta Tonnerre I 5€/1€ ac-
compagnant - réservation conseillée. Samedi 
15 avril à 15h et à 19h I Théâtre – Rien à voir I 
12€ - réduit 6€ - réservation conseillée. 

Cerbère
Port I Lundi 10 avril en matinée I Concert - 
Goig del ous - fête traditionnelle Catalane I 
Gratuit.

Canet-en-Roussillon
Clap-ciné I Vendredi 7 avril à 18h15 et 21h15 I 
Projection - Voyage en Italie et Goutte d'or 
I 9,80€ les 2 films / 5,90€ / réduits 4,90€. 

Villefranche-de-Conflent
Village I Dimanche 9 avril de 11h à 12h et 
de 15h à 16h I Défilé des Géants – Trobada 
Geantera I Gratuit.

Saint-Estève
Théâtre de l’étang I Vendredi 14 avril à 20h30 
I Spectacle – D’Jal I 27€ / réduit 20€ à 24€.

Rivesaltes
Place Gal de gaulle I Samedi 15 avril de 14h à 
18h I Sant Jordi - Fête du livre et de la rose !  
I Gratuit.
Saint-Cyprien
Salle Escaro I Dimanche 9 avril à 17h I 
Théâtre - Vivre ne suffit pas I 8€ / réduit 6€ / 
gratuit -12ans.

Un rendez-vous incontournable
Cinéma
La 41ème édition des Rencontres du court-métrage « Image In Cabestany » 
s’est déroulée du vendredi 24 au dimanche 26 mars.

Le Centre culturel Jean 
Ferrat à Cabestany a 
connu, durant trois 
jours, une effervescence 

cinématographique lors de la 
41ème édition des Rencontres 
de court-métrages. Ce sont 
plus de quarante courts-mé-
trages qui y ont été projetés.  
Le nombreux public a pu dé-
couvrir aussi, le vendredi, les 
expositions artistiques et pho-

tographiques réalisées par une 
douzaine d’artistes dont Fré-
déric Ferra qui nous interpelle 
avec des photos plus vraies 
que nature, réalisées à partir 
d’un logiciel d’intelligence ar-
tificielle. 
Après avoir remercié Edith Pu-
gnet, maire de Cabestany et 
Florent Pallarès, coordinateur 
de l’évènement, l’association 
Les Amis du Travailleur Catalan 

a offert le pot de l’amitié. Puis, 
dimanche, ils ont remis le prix  
du court-métrage amateur à la 
lauréate Aicha Guillard Ghem-
baza pour son documentaire 
bouleversant Trop belle pour 
ce monde, une immersion dans 
la vie de Louise, autiste, et de 
sa maman. Rendez-vous est 
pris en 2024 pour le prochain 
Image In Cabestany.

Joëlle Allemand

Amis d’Alain Marinaro

La Joute musicale
Le 8 avril à Port-Vendres, un concours aura lieu entre trois jeunes pianistes des 
trois conservatoires de notre région, suivi d’un récital de piano de Nathanaël 
Gouin.

Soucieux de promouvoir les artistes de notre région, les Amis 
d’Alain Marinaro organisent samedi 8 avril à Port-Vendres, au 
cinéma Le Vauban, une joute, destinée à devenir annuelle, 
entre trois pianistes nouveaux médaillés, chacun issu d’un des 
Conservatoires à rayonnement régional proches : Toulouse, 
Montpellier, Perpignan. Passionnante pour les amateurs de 
piano, elle mettra aux prises Etienne Rall, 15 ans, Ziyue Wang, 
20 ans, et Enzo Zemihi, 17 ans, chacun jouant 30 minutes de-
vant un jury qui décernera le prix Alain Marinaro (400€) et un 
public de mélomanes qui votera pour élire son favori (200€). 
Entrée gratuite (libre participation).

Notre ami, le pianiste Nathanaël Gouin
Le même soir, à 20h30, dans la même salle, l’un des membres 
du jury, Nathanaël Gouin, donnera un récital en hommage 
à Alain Marinaro. C’est l’une des voix les plus originales du 
piano français, saluée pour son talent de coloriste et son sens 
poétique. Il reviendra tout juste d’une tournée d’un mois au 
Japon et en Nouvelle-Calédonie. Nathanaël Gouin a gagné 
le grand Prix Alain Marinaro au concours international de 
Collioure en 2011. Il est revenu depuis plusieurs fois jouer pour 

nous. Lors d’un concert en 2012 nous avions noté 
à son sujet : « Nathanaël Gouin est un être discret, 
solidement efficace sans que cela se remarque. Sa 
qualité principale est la pureté, très sensible dans 
la première pièce jouée : la sonate en ut mineur 
D 958 de Franz Schubert. » Au programme à Port-
Vendres : Brahms et Chopin (les 4 scherzos).
Entrée pour ce concert 12€, 10€ pour les adhé-
rents, gratuite pour les moins de 18 ans. Rensei-
gnements et réservations au 04 68 89 65 96. 

Y.L.

Nathanaël Gouin.
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Plongée dans les passés
Théâtre Alénya
Samedi 25 mars, la compagnie l'Astrolabe présentait 
« À nos ailleurs » au public alényanais.

Dispositif simple, rideau perlé en fond, trois tables, une lampe 
de chevet, une lampe de bureau, une couverture, quelques 
chaises et trois comédiens qui vont nous prendre par la main 
pour les accompagner dans une introspection dans leur mé-

moire et leurs souvenirs du passé.
Un moment théâtral rare, intime, bienveillant, sensible dans lequel on 
se retrouve avec nostalgie, tendresse, tristesse et humour. Ces histoires 
personnelles croisent nos propres souvenirs, ce dont on se souvient de 
nos vies, de celles de nos parents ou grands-parents.
« Partir, migrer » est le fil rouge de ces évocations, partir pour toujours, 
pour ce père tragiquement disparu, quitter une maison de son enfance, 
des départs précipités ou volontaires, d'Algérie ou d'Espagne.

Des tempêtes de vie
Les trois comédiens, Marc Pastor, Natacha Räber et Evelyne Torroglosa 
ont chacun écrit leur propre texte, Nicolas Pichot en a assuré la mise 
en scène. L'équipe parle de son travail : « nous ne savons plus préci-
sément comment le mot "partir" s’est invité dans nos réflexions. Peut-

être l’image omniprésente des migrants fuyant la guerre ou la pauvreté 
ces dernières années, la peur et le rejet qu’ils suscitent, en ont-ils été 
la cause ? La nécessité d’écrire s’est en tout cas imposée lorsque nous 
avons décidé d’explorer ce mot, "partir", et la résonance que cela a 
créée chez chacun d’entre nous.  » Cette mémoire met le monde en 
lumière, pour comprendre le présent et envisager l’avenir. À l'arrivée, 
une écriture et une interprétation de grande qualité, dans des tona-
lités toujours justes, dans ces chemins de l'enfance où la violence, les 
guerres ont créé des fantômes qui continuent de nous habiter. La saison 
culturelle d'Alénya tient ses promesses d'exigence pour des moments 
de bonheur partagés.

Jacques Pumaréda

Macron, Pif et les autres…

Ainsi donc, l’omni-président Macron 
a accordé un entretien au journal 
Pif le chien, ce qui ne laisse pas de 
laisser perplexe. Faut-il y voir la rémi-
niscence de lectures de jeunesse ? Et 
de ce qui serait la trace d’un temps 
de sympathie pour des idéologies de 
gauche ? On se souvient que Jacques 
Chirac avait vendu l’Huma, dans ses 
jeunes années... Pardon ? Chirac 
n’avait tout de même pas dérivé à ce 
point au fil des ans ? Certes, certes…  
Reste que les lecteurs de la rubrique 
En català de leur hebdo favori savent 
que Arnal, le dessinateur de Pif, fut 
un communiste, catalan, qui a connu 
les camps de concentration du na-
zisme ! Le MUME, le musée de la 

Mémoire de l’exil de La Junquera a 
proposé pendant plusieurs mois une 
belle exposition sur la bande dessi-
née et la Retirada, au sein de laquelle 
Arnal occupait une grande place. 
L’expo voyage, elle est actuellement 
à Argelès-sur-Mer. À bon visiteur… 
Le MUME vient de changer de di-
recteur. Le nouveau venu, Miguel 
Aguirre, est un journaliste et écrivain. 
Il a précisé son ambition : continuer 
et amplifier la volonté de faire de ce 
lieu celui de la mémoire historique, 
celle des exodes et des exils. Avec ou 
sans Arnal, il faut aller au musée de 
la Junquera, comme à celui de Rive-
saltes. Et laisser Pif aux enfants.

H. Gos
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L’association « Traditions catalanes » souhaite créer un nouveau per-
sonnage des « Gegants », elle en appelle au financement participatif.

Les Géants n’ont pas de frontières ! Ils sont les porte-parole d'une his-
toire et de ses traditions. La ville d’Elne en est la preuve ! Le groupe des 
Gegants d'Elna dispose depuis 2005 d'un couple de géants représentatifs 
de la Catalogne Nord, Miró Ier, qui fut comte du Roussillon, et Quíxol, son 
épouse. L'association Traditions Catalanes, gestionnaire des gegants, 
souhaite créer un nouveau personnage dont l'histoire est liée à la com-
mune. Ce choix s'est porté sur Elisabeth Eidenbenz, infirmière suisse, qui, 
pour protéger les femmes enceintes quittant leur pays pendant la guerre 
d'Espagne, a fondé la Maternité suisse. Entre 1939 et 1944, près de 600 
bébés y sont nés, leurs mères étant principalement des réfugiées espa-
gnoles fuyant le franquisme, mais aussi des juives ou des tziganes fuyant 
l'avancée nazie. La réalisation artistique de ce projet a été confiée à Jordi 
Arnau Espuga. Diplômé des Beaux-Arts de l'Université de Barcelone, il 
se consacre à la fabrication de géants et de capgrossos (grosses têtes) et 
tous ses travaux sont entièrement personnalisés et exclusifs.  Les gegants 
d'Elna seront chargés de faire vivre ce projet. Elisabeth sera présentée au 
public en décembre 2023 et participera aux échanges entre géants, aux 
fêtes et aux projets pédagogiques organisés par l'association. 

Michèle Devaux
Pour participer au financement participatif de la nouvelle géante :  
https://www.helloasso.com/associations/association-traditions-catalanes/
collectes/elisabeth-la-nouvelle-geante-d-elne.

Une nouvelle géante, Elisabeth 
Eidenbenz !

Les Gegants sont de sortie…
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Une expérience honteuse
Mayotte

À partir du 20 avril, une armada de 500 gendarmes sera envoyée en renfort à Mayotte 
pour expulser 3 000 sans-papiers.

Un déni de justice
Droit français

Georges Ibrahim Abdallah, condamné en France depuis 1987, libérable depuis 1999, 
doit-il mourir en prison ?

Georges Ibrahim Abdallah,  
devrait être libre depuis 24 ans.

Le 2 avril dernier, Georges Ibrahim Abdallah, militant communiste libanais, a eu 72 ans. 
Membre du Front populaire de libération de la Palestine durant la guerre au Liban, détenu 
depuis 1984, il a été condamné à perpétuité en France, en 1987, par une cour d’assises spé-
ciale pour une présumée complicité dans l'assassinat de diplomates israéliens et américains 

à Paris. Libérable depuis 1999 d’après le droit français, il est toujours emprisonné, alors que la 
justice s’est prononcée, par deux fois, pour sa libération, la dernière en 2013 ! Rien ne s’oppose à 
sa mise en liberté et à son retour au Liban comme il en a émis le souhait, les autorités libanaises 
ayant donné leur aval à son retour. La raison d’une telle situation est le refus du ministère de 
l’Intérieur de prendre un arrêté d’expulsion vers le Liban, condition exigée pour que sa mise en 
liberté soit effective. Pourquoi un tel refus ? Pour le président de la LDH, « ce refus doit beaucoup 
aux pressions des autorités américaines et israéliennes qui n’ont pas caché leur souhait de voir 
Monsieur Abdallah mourir en prison » avait-il dénoncé dans une lettre ouverte à Elisabeth Borne 
demandant sa mise en liberté, en octobre 2022. Ce n’est ni aux États-Unis, ni à Israël de dicter 
la justice en France ! Aussi le ministre de l’Intérieur s’honorerait de prendre l’arrêté requis pour 
permettre sa mise en liberté et son expulsion vers le Liban.  

Michèle Devaux

Pour déchiffrer ce qui se 
passe à Mayotte, il faut re-
venir sur son histoire et sur-
tout sur sa récente histoire 

française pour en comprendre les 
enjeux. Les deux îles de Mayotte, 
Grande-Terre et Petite-Terre font 
partie de l’archipel des Comores, 
à 8  000 kilomètres de la France,  
perdues dans l’Océan Indien à 
quelques encablures de l’Afrique. 
Suite à un referendum truqué, la 
France a obtenu la « propriété » des 
îles de Mayotte. Elles sont devenues 
le 101ème département français en 
2011. Mais ses habitants n’ont pas 
les mêmes droits que les Français ! 
Le droit du sol, par exemple (le 
droit d’obtenir la nationalité fran-
çaise à partir de 13 ans), a déjà été 
conditionné par la loi immigration 
de 2018 à trois mois de présence 
d’un des parents sur le territoire. 
L’objectif était déjà de réduire l’im-
migration massive des Comoriens 
des îles voisines. La nouvelle loi 
immigration de Darmanin, votée 

en ce mois d’avril, rallonge à un an 
la présence d’un des parents sur le 
département de Mayotte, assortie 
d’un «  visa d’installation pour le 
travail, les études, la famille ». 

Jeter à la rue  
5 000 personnes…
Il faut aussi savoir  que 77 % de 
la population de Mayotte vit sous 
le seuil de pauvreté et que 40 % 
des résidences principales sont des 
cases en tôles.
C’est dans ce contexte que le gou-
vernement français a décidé d’en-
voyer 500 gendarmes pour détruire 
les bangas, ces bidonvilles où vivent 
30 % de la population, jetant à la 
rue 5 000 personnes. Et tant qu’à 
faire, en profiter pour expulser 
3 000 Comoriens des îles voisines 
venus à Mayotte au péril de leur vie 
– 30 000 noyés depuis 1995 avec la 
création du visa Balladur – dans les 
mêmes conditions que les Africains 
qui tentent de traverser la Méditer-
ranée, mais dont on ne parle pas.

Une fois leurs cases détruites,  ces sans-papiers comoriens ne pour-
ront plus justifier d’un logement. Et la préfecture sera habilitée à leur 
refuser un titre de séjour pour « défaut de domiciliation ». Cela ne 
surprendra pas les lecteurs du T.C. La loi Darmanin d’expulsion des 
3 000 Comoriens sans-papiers de Mayotte pourra s’appliquer sur 
ordonnance, sans vote du parlement.
Une preuve de plus de la fin de la démocratie dans notre pays. Et 
une interrogation de plus sur la présence impérialiste en France dans 
ces îles lointaines.

Anne-Marie Delcamp
Merci à Josie Boucher pour son alerte et sa supervision…
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Une situation très dégradée
Tunisie
Alors que des migrants chassés tombent à la mer, la situation politique et économique de la 
Tunisie s’est encore dégradée.

Après les attaques du président tunisien 
Kaïs Saïed contre les immigrés, ceux-
ci fuient un pays en proie au désastre 
économique. 

La situation, déjà difficile, en Tunisie s’est consi-
dérablement aggravée depuis que Kaïs Saïed a 
dissous le parlement en 2021 et s’est arrogé les 
pleins pouvoirs à la tête du pays. Il avait lancé, 
en 2022, des élections en deux temps, en juin et 
décembre. Leur annonce n’avait fait espérer au-
cune issue favorable, surtout pas démocratique. 
Au point qu’elles ont été presque totalement 
boudées par la population : au 1er tour en juin il 
y a eu 8,8% de votants, au 2e tour, en décembre, 
11,3%. Bien sûr Kaïs Saïed a profité de cela 
pour encore mieux asseoir sa domination. Elle 
joue sur le rejet des islamistes et sur les fortes 
différences entre le nord et le sud du pays où, 
dans un cadre économique général dégradé, les 
populations du sud sont au bord de la détresse.

Une situation qui inquiète au-delà 
des frontières tunisiennes
Jouant à fond sur la démagogie, Kaïs Saïed s’en 
est pris récemment aux migrants. Il y a quelques 
semaines, il a fustigé l'immigration clandestine, 
particulièrement d'Afrique subsaharienne, prô-

nant des mesures « urgentes » contre ce qu'il a 
qualifié de « hordes de migrants clandestins ».  
Des propos qui ont provoqué un tollé aussi bien 
dans le pays qu'à l'international. À la suite de 
ces déclarations intolérables, une manifesta-
tion de soutien aux migrants a eu lieu à Tunis 
samedi 25 février, à l'appel du collectif d'asso-
ciations appelé Front antifasciste. Selon Ham-
ma Hamammi, secrétaire général du Parti des 
Travailleurs, Kaïs Sayed instrumentalise la lutte 
contre le terrorisme, la corruption, l’ingérence 
étrangère pour engager des poursuites afin de 
mieux contrer une opposition qui s’organise en-
core difficilement.
La situation des immigrés, déjà particulièrement 
précaire, leur est devenue intolérable au point 
que, pour eux, désormais la fuite est la seule so-
lution. Et comme ils ne peuvent pas rentrer dans 
leurs pays, ils fuient par la mer où déjà beau-
coup se sont noyés. 
Une telle dégradation de la situation inquiète 
les pays européens. Les ministres des Affaires 
étrangères de l’UE craignent une nouvelle crise 
migratoire, provenant non seulement des étran-
gers mais aussi de la population autochtone, en 
cas de faillite de l’économie tunisienne.

Y.L.

Brumes ariégeoises
Socialistes dissidents et macronistes font échouer la candidate de la Nupes.
Les urnes sont souvent pleines de surprises : ainsi chez nos 
voisins de l’Ariège où à la suite de l’invalidation de la députée 
Insoumise Bénédicte Taurine, une législative partielle était or-
ganisée les 26 mars et 2 avril. Le premier tour avait placé en 
tête la candidate de la Nupes dont elle avait bien sûr le soutien, 
et donc aussi des instances nationales du P.S. Mais une socia-
liste dissidente, Martine Froger, soutenue par l’ensemble du 
P.S. ariégeois, talonnait l’Insoumise. La candidate macronienne 
Sophie Tribout avait pu mesurer la détestation du président 
dans ces temps de luttes pour les retraites, elle avait disparu 
des tablettes.
La socialiste dissidente ne s’est pas désistée entre les deux 
tours, elle a engrangé le soutien de Carole Delga qui ne semble 
pas beaucoup aimer la Nupes, ainsi que celui du parti prési-
dentiel… Et le deuxième tour a vu la victoire de la socialiste 
dissidente avec 60 % des voix, avec des voix qui n’étaient pas 
toutes de la gauche pure et dure, mais comme l’élue l’a dit « une 
gauche humaniste, de progrès, contre une gauche de chaos ». 
L’humanisme est une valeur indépassable. Et quelques-uns de 
se réjouir dont Bernard Cazeneuve qui semble avoir un peu 
de mal à suivre les évolutions en cours. Mais aussi, est-ce sur-
prenant, des ministres macroniens Clément Beaune et surtout 
Olivier Dussopt, le ministre des 64 ans. Le PS, dans un commu-

niqué, a pris l’exact contrepied de Carole Delga : « C’est une 
victoire à la Pyrrhus qui n’ouvre aucune perspective pour la 
gauche puisqu’elle s’est construite dans une alliance avec les 
droites contre l’union de la gauche et des écologistes. »
Dans l’Ariège, mais peut-être pas seulement, la brume monta-
gnarde empêche les clarifications politiques.

J-M.P.

B. Taurine, Insoumise, battue par M. Froger, socialiste dissidente.



Du 07 au 13 avril 2023 N° 3970humeur16

L’actu vue par

Suivez-nous

L’intelligence sans artifice !

Démêler le vrai du faux, comprendre le monde, éviter de dire des 
conneries, tenter de saisir qui est qui et qui fait quoi, s’infor-
mer, apprendre, connaître, faire fonctionner ce que ma Mémé 
appelait le « comprenoir », essayer d’être raisonnable et faire 

ce qui vous paraît juste pour cela, confronter nos opinions, douter…

Billevesées, temps perdu !
Précipitons-nous dans la vraie vie : celle de l’intelligence artificielle dont 
les écrans, les radios, les chantres des temps nouveaux nous vantent 
la puissance, l’efficacité, et surtout, 
mais ça ils ne le disent pas encore, 
la mise au rebut de l’intelligence 
véritable, celle qui fonde notre luci-
dité, notre liberté et peut-être aussi 
notre humanité.

ChatGPT
Votre première rencontre avec cette 
vraie vie-là cela se fera grâce à 
votre ordinateur, votre smartphone. 
N’attendez pas. Tapez « ChatGPT » 
et foncez dans le nouvel outil gra-
tuit (pour l’instant) d’aliénation de 
la planète et vous aurez le « prêt-à 
-penser » pour TOUT.
Mon humeur est aussi malhonnête 
que le ChatGPT en question parce que je n’ai pas tout vérifié. La règle 
journalistique de base, les faits, rien que les faits, je l’ai volontairement 
oubliée pour laisser parler mes préjugés et dire vite, haut et fort, que je 
suis extrêmement fatigué d’être pris pour un imbécile par tous ceux qui 
veulent penser à ma place. Je résiste.
Mon seul contact je le dois à un de mes amis, défenseur acharné des 
charmes et de l’avenir du Racou. Vous savez, cette plage à l’ancienne 
avec des maisons construites sur le sable où l’on peut vivre littérale-
ment les pieds dans l’eau et qui craint que le réchauffement climatique, 
la montée des eaux, les travaux pharaoniques autour du port d’Argelès, 
voisin immédiat, viennent, si rien n’est fait, l’envoyer dans la rubrique 

nécrologique « La plage fa tems ». 
Eh bien il a questionné ChatGPT sur cette situation problématique…

ChapGPT sait
Les digues de Port-Argelès peuvent avoir un impact sur l'érosion de la 
plage du Racou. Les digues peuvent modifier le régime des vagues et 
des courants le long de la côte, ce qui peut entraîner une redistribution 
des sédiments et une érosion accrue de la plage.
En effet, les digues peuvent agir comme des obstacles à la propagation 

des vagues, ce qui peut entraîner 
une augmentation de la concentra-
tion des vagues à certains endroits 
de la plage. Cela peut provoquer 
une érosion accrue de la plage à ces 
endroits, ainsi qu'une accumulation 
de sédiments à d'autres endroits, 
qui peuvent alors être soumis à une 
érosion plus faible…
Rien que l’on ne sût déjà… 
Et même de donner des conseils 
pour éviter le pire :
Soyez persévérant et continuez à 
faire pression sur les autorités lo-
cales et les décideurs politiques 
pour qu'ils tiennent compte de vos 

préoccupations. Avec suffisamment d'efforts, vous pourriez réussir à 
empêcher la construction d'une extension portuaire…

Les artifices ne servent à rien
Et semble-t-il, c’est la même chose pour TOUT ! ChatGPT a réponse à 
TOUT, même si ça ne sert à rien. Y compris à la réforme Macron des 
retraites. Mais là vous savez déjà, votre expérience, votre lutte vous ont 
appris que l’intelligence de Macron n’était qu’un artifice et que Manu 
comme ChatGPT étaient des dangers publics qui ne servent à rien.

Jean-Marie Philibert


